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Chapitre premier : Le contentieux de l'établissement de l'impôt et les dégrèvements d'office

l206        En ce qui concerne l'impôt sur le revenu et les taxes assimilées et l'impôt sur les sociétés,
les contestations relatives au lieu d'imposition ne peuvent, en aucun cas, entraîner l'annulation de
l'imposition.

l207        Lorsqu'une réclamation contentieuse est admise en totalité ou en partie, le contribuable ne
peut prétendre à des dommages-intérêts ou à des indemnités quelconques, à l'exception des intérêts
moratoires prévus par l'article L. 208.

l208         Quand l'Etat est condamné à un dégrèvement d'impôt par un tribunal ou quand un
dégrèvement est prononcé par l'administration à la suite d'une réclamation tendant à la réparation d'une
erreur commise dans l'assiette ou le calcul des impositions, les sommes déjà perçues sont remboursées
au contribuable et donnent lieu au paiement d'intérêts moratoires dont le taux est celui de l'intérêt de
retard prévu à l'article 1727 du code général des impôts. Les intérêts courent du jour du paiement. Ils ne
sont pas capitalisés.

Lorsque les sommes consignées à titre de garanties en application des articles L. 277 et L. 279 doivent
être restituées, en totalité ou en partie, la somme à rembourser est augmentée des intérêts prévus au
premier alinéa. Si le contribuable a constitué des garanties autres qu'un versement en espèces, les frais
qu'il a exposés lui sont remboursés dans les limites et conditions fixées par décret.

 Conséquences des décisions prises sur les réclamations et des décisions des courset 
tribunaux
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l208_a        Les sommes remboursées à la suite d'une réclamation présentée sur le fondement
des articles 119 quater et 182 B bis du code général des impôts donnent lieu au paiement d'intérêts
moratoires lorsque le remboursement est effectué plus d'un an après la demande. Les intérêts, dont
le taux est celui prévu à l'article L. 208, courent du jour de l'expiration de ce délai. Ils ne sont pas
capitalisés.

l208_b         Un assujetti non établi en France mais établi dans un autre Etat membre reçoit le
paiement d'intérêts moratoires calculés sur le montant de la taxe sur la valeur ajoutée à rembourser sur
le fondement du d du V de l'article 271 du code général des impôts, lorsque le remboursement intervient
après l'expiration d'un délai fixé par décret en Conseil d'Etat. Les intérêts, calculés au taux prévu à
l'article L. 208, courent du lendemain de l'expiration de ce délai. Ils ne sont pas capitalisés.

Les intérêts ne sont pas dus si l'assujetti n'a pas fourni l'ensemble des informations complémentaires
prévues par les articles 20 et 21 de la directive 2008/9/ CE du Conseil, du 12 février 2008, définissant
les modalités du remboursement de la taxe sur la valeur ajoutée, prévu par la directive 2006/112/ CE,
en faveur des assujettis qui ne sont pas établis dans l'Etat membre du remboursement, mais dans un
autre Etat membre. Si les documents à transmettre par voie électronique, dans des conditions fixées par
décret en Conseil d'Etat, ne l'ont pas été dans le délai prévu au premier alinéa, les intérêts ne courent
qu'à compter de la date de leur réception.

l209         Lorsque le tribunal administratif rejette totalement ou partiellement la demande d'un
contribuable tendant à obtenir l'annulation ou la réduction d'une imposition établie en matière d'impôts
directs à la suite d'une rectification ou d'une taxation d'office, les cotisations ou fractions de cotisations
maintenues à la charge du contribuable et pour lesquelles celui-ci avait présenté une réclamation
assortie d'une demande de sursis de paiement donnent lieu au paiement d'intérêts moratoires au taux
de l'intérêt de retard prévu à l'article 1727 du code général des impôts. Ces intérêts moratoires ne sont
pas dus sur les cotisations ou fractions de cotisations d'impôts soumises à l'intérêt de retard mentionné
à l'article 1727 du code général des impôts.

Ces dispositions sont également applicables en cas de désistement du contribuable auprès de la
juridiction saisie.

Les intérêts courent du premier jour du treizième mois suivant celui de la date limite de paiement
jusqu'au jour du paiement effectif des cotisations. Ils sont recouvrés dans les mêmes conditions et sous
les mêmes garanties, sûretés et privilèges que les impositions auxquelles ils s'appliquent.

Chapitre II : Les procédures pénales

Section I : Constatation des infractions par procès-verbal

I : Infractions constatées par procès-verbal

l212        Peuvent être constatées par procès-verbal : a) (Abrogé). b) Les infractions en matière de
taxes sur le chiffre d'affaires et de taxes assimilées ; c) Les infractions aux dispositions du 2 des articles
119 bis et 1672 du code général des impôts en matière de retenue à la source afférente aux revenus
de capitaux mobiliers et à celles qui fixent les modalités et conditions d'application de ces articles ; d)
Les infractions aux dispositions du code général des impôts relatives aux ventes publiques de meubles
et par enchères, aux droits de timbre à l'exception de celles relatives aux droits de timbre perçus sur
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états ou sur déclarations ; e) Les infractions relatives au récépissé de consignation prévu par l'article
302 octies du code précité.

l212_a        Les infractions en matière de contributions indirectes sont constatées par procès-verbal.

II : Agents compétents pour constater les infractions par procès-verbal

l213        Les procès-verbaux sont établis par les agents de l'administration, dans les conditions
prévues à l'article 429 du code de procédure pénale (1). Toutefois en matière de contributions indirectes
les procès-verbaux sont nuls s'ils n'ont pas été rédigés par les seuls agents ayant pris une part
personnelle et directe à la constatation des faits qui constituent l'infraction. En outre les personnes
désignées aux articles L. 215 à L. 225 peuvent établir les procès-verbaux constatant les infractions
indiquées par ces articles. (1) Code de procédure pénale, art. 429 : " Tout procès-verbal ou rapport n'a
de valeur probante que s'il est régulier en la forme, si son auteur a agi dans l'exercice de ses fonctions
et a rapporté sur une matière de sa compétence ce qu'il a vu, entendu ou constaté personnellement ".

l214        En matière de contributions indirectes, les agents de l'administration compétents pour établir
les procès-verbaux doivent être commissionnés et assermentés.

l215        Les procès-verbaux constatant les infractions en matière de retenue à la source prévues par
l'article L. 212, peuvent être établis par les officiers de police judiciaire et les agents de la force publique.

l216        Les procès-verbaux constatant des infractions aux dispositions relatives aux taxes sur le
chiffre d'affaires et taxes assimilées, peuvent être établis par les agents des douanes, les agents de la
répression des fraudes et les officiers de police judiciaire.

l217        Les procès-verbaux constatant des infractions en matière de timbre des quittances peuvent
être établis par les agents des douanes, les officiers de police judiciaire et les agents de la force
publique.

l219        Afin de conserver la preuve des infractions constatées en matière de timbre, les agents
habilités à rédiger les procès-verbaux sont autorisés à retenir tous les actes, registres, quittances
ou autres pièces contrevenant aux règles légales en cette matière, qui leur sont présentés, pour les
joindre aux procès-verbaux. Toutefois cette procédure n'est pas appliquée si les personnes en infraction
consentent à signer les procès-verbaux ou à acquitter sur le champ le droit de timbre et l'amende
encourue.

l220        Les procès-verbaux constatant les infractions aux lois et règlements sur les tabacs peuvent
être établis par les agents des douanes, les agents de l'administration des finances, les gendarmes, les
commissaires de police, les agents des services des ponts et chaussées autorisés par la loi à dresser
des procès-verbaux, les agents assermentés de l'office national des forêts, les gardes-champêtres et
généralement tout agent assermenté.

l221        Les procès-verbaux constatant les infractions aux lois et règlements sur les alcools,
alambics et boissons, peuvent être établis par les personnes mentionnées à l'article L. 220 et par les
agents de la répression des fraudes ainsi que par les agents habilités à dresser les procès-verbaux en
matière de police de la circulation routière désignés dans le code de la route.

l223         Les procès-verbaux constatant les infractions aux lois et règlements relatifs à l'impôt sur les
cercles et maisons de jeux, peuvent être établis par les officiers de police judiciaire.
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l224         Les procès-verbaux constatant les infractions aux lois et réglements relatifs à l'organisation
du marché des vins et concernant les obligations fixées pour les sorties des vins de la propriété et les
mesures prises pour l'amélioration de la qualité des vins, peuvent être établis par les agents chargés
de la répression des fraudes commerciales et les agents de l'Etablissement national des produits de
l'agriculture et de la mer (FranceAgriMer) ayant au moins le grade de contrôleur.

l225        Les procès-verbaux constatant les infractions en matière de récépissé de consignation,
peuvent être établis par les juges des tribunaux d'instance, les officiers et agents de police judiciaire, les
agents de la répression des fraudes.

l225_a         Conformément à la première phrase de l'article L. 112-7 du code monétaire et financier
les infractions aux dispositions des articles L. 112-6 et L. 112-6-1 du même code sont constatées par
des agents désignés par arrêté du ministre chargé du budget.

Section II : Exercice des poursuites pénales

I : Dispositions communes à l'ensemble des impôts

l227        Au cas de poursuites pénales tendant à l'application des articles 1741 et 1743 du code
général des impôts, le ministère public et l'administration doivent apporter la preuve du caractère
intentionnel soit de la soustraction, soit de la tentative de se soustraire à l'établissement et au paiement
des impôts mentionnés par ces articles.

l228         Sous peine d'irrecevabilité, les plaintes tendant à l'application de sanctions pénales en
matière d'impôts directs, de taxe sur la valeur ajoutée et autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits
d'enregistrement, de taxe de publicité foncière et de droits de timbre sont déposées par l'administration
sur avis conforme de la commission des infractions fiscales.

La commission examine les affaires qui lui sont soumises par le ministre chargé du budget. Le
contribuable est avisé de la saisine de la commission qui l'invite à lui communiquer, dans un délai de
trente jours, les informations qu'il jugerait nécessaires.

Toutefois, la commission examine l'affaire sans que le contribuable soit avisé de la saisine ni informé
de son avis lorsque le ministre chargé du budget fait valoir qu'existent des présomptions caractérisées
qu'une infraction fiscale pour laquelle existe un risque de dépérissement des preuves résulte :

1° Soit de l'utilisation, aux fins de se soustraire à l'impôt de comptes ouverts ou de contrats souscrits
auprès d'organismes établis à l'étranger ;

2° Soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution
comparable établis à l'étranger ;

3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents au sens de l'article 441-1 du code pénal,
ou de toute autre falsification ;

4° Soit d'une domiciliation fiscale fictive ou artificielle à l'étranger ;

5° Soit de toute autre manœuvre destinée à égarer l'administration.

Le ministre est lié par les avis de la commission.

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de fonctionnement de la commission.
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l228_a         Lorsque la commission des infractions fiscales mentionnée à l'article L. 228 examine
les affaires soumises par le ministre du budget en application de la deuxième phrase du troisième
alinéa du II de l'article L. 561-29 du code monétaire et financier, elle émet un avis sur le caractère
raisonnablement suffisant des soupçons de fraude fiscale déclarés au service mentionné à l'article L.
561-23 du même code, en application du II de l'article L. 561-15.

l228_b         La commission des infractions fiscales élabore chaque année à l'attention du
Gouvernement et du Parlement un rapport d'activité, qui fait l'objet d'une publication, dans lequel
figurent notamment le nombre de dossiers reçus et examinés, le nombre d'avis favorables et
défavorables émis, répartis par impôts et taxes, ainsi que par catégories socio-professionnelles, en
précisant le montant des droits visés pénalement.

Les conditions du déclenchement des poursuites pénales en matière de fraude fiscale et les critères
définis par la commission des infractions fiscales en la matière font l'objet d'un débat chaque année
devant les commissions permanentes compétentes en matière de finances de l'Assemblée nationale
et du Sénat. [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil
constitutionnel n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013].

l229         Les plaintes sont déposées par le service chargé de l'assiette ou du recouvrement de
l'impôt sans qu'il y ait lieu de mettre, au préalable, le contribuable en demeure de régulariser sa
situation.

Toutefois, les plaintes présentant un lien de connexité peuvent être déposées par un seul des services
mentionnés au premier alinéa, compétent pour le dépôt de l'une de ces plaintes.

l230         Les plaintes peuvent être déposées jusqu'à la fin de la sixième année qui suit celle au
cours de laquelle l'infraction a été commise.

Lorsque l'infraction a été commise dans les conditions prévues à l'article 1837 du code général des
impôts, la plainte doit être déposée dans les six ans qui suivent l'affirmation jugée frauduleuse.

La prescription de l'action publique est suspendue pendant une durée maximum de six mois entre la
date de saisine de la commission des infractions fiscales et la date à laquelle cette commission émet
son avis.

l231        Sous réserve de l'application des articles 203 et 210 du code de procédure pénale relatifs
à la connexité des infractions, les poursuites en vue de l'application des sanctions pénales prévues
à l'article 1741 du code général des impôts en cas de fraude fiscale sont portées devant le tribunal
correctionnel dans le ressort duquel l'un quelconque des impôts en cause aurait dû être établi ou
acquitté. Dans le cas où une personne a commis l'une des infractions prévues aux articles 1771 à
1778 du code général des impôts en matière d'impôts directs, les poursuites sont portées devant le
tribunal correctionnel dans le ressort duquel l'infraction a été commise. Lorsqu'une personne a commis
l'infraction d'affirmation frauduleuse prévue à l'article 1837 du code général des impôts en matière de
droits d'enregistrement et de taxe de publicité foncière, les poursuites sont portées devant le tribunal
correctionnel du domicile du défunt si l'affirmation frauduleuse est contenue dans une déclaration de
succession et, dans les autres cas, devant le tribunal correctionnel soit du domicile de l'auteur du délit
soit du lieu où le délit a été commis.

l232        Lorsqu'une information est ouverte par l'autorité judiciaire sur la plainte de l'administration
fiscale en matière de droits, taxes, redevances et impositions de toute nature mentionnés au code
général des impôts, cette administration peut se constituer partie civile.

l233         Les syndicats et organismes professionnels ou interprofessionnels peuvent exercer les
droits réservés à la partie civile dans les poursuites engagées par les administrations fiscales soit par
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voie de plainte sur le fondement des articles 1741 et 1743 du code général des impôts, soit par voie de
citation directe.

II : Dispositions particulières aux taxes et droits perçus à l'importation ou sur les produits
pétroliers

l234        Les infractions relatives à l'application des taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées
à l'importation sont poursuivies et jugées selon la procédure et par les tribunaux compétents en
matière douanière. Il en est de même : 1° Des infractions relatives à l'assiette, à la liquidation et au
recouvrement de la taxe sur la valeur ajoutée perçue par l'administration des douanes et droits indirects
sur les produits pétroliers, à l'exception du contentieux relatif aux déductions ; 2° (Abrogé).

III : Dispositions particulières aux contributions indirectes

l235         Les infractions en matière de contributions indirectes et de législations édictant les mêmes
règles en matière de procédure et de recouvrement sont poursuivies devant le tribunal correctionnel, qui
prononce la condamnation.

L'administration instruit et défend sur l'instance portée devant le tribunal. En cas d'infraction touchant
à la fois au régime fiscal et au régime économique de l'alcool, le service désigné par décret est seul
chargé des poursuites.

Dans les procédures dont les agents des douanes ont été saisis en application des I et II de l'article
28-1 du code de procédure pénale, le ministère public exerce l'action publique et l'action pour
l'application des sanctions fiscales. Sur autorisation du ministère public, l'action pour l'application des
sanctions fiscales peut être exercée par l'administration des douanes et, dans ce cas, le 3° de l'article L.
247 et l'article L. 248 sont applicables.

Dans ces mêmes procédures, l'administration des douanes exerce l'action en paiement des droits et
taxes compromis ou éludés, prévue par l'article 1804 B du code général des impôts.

l236        La personne qui fait l'objet de poursuites devant le tribunal correctionnel en est informée
par la citation prévue par l'article 550 du code de procédure pénale ; celle-ci peut être faite soit par les
huissiers de justice, soit par les agents de l'administration. La citation doit être délivrée dans le délai de
trois ans à compter de la date du procès-verbal constatant l'infraction. Toutefois, lorsque la personne
est en état d'arrestation, la citation doit être faite dans le délai d'un mois à partir de l'arrestation.
L'inobservation de ces délais entraîne la nullité de la procédure.

l237        Dans le cas de fabrication de tabacs, de détention, de vente ou de colportage de
tabacs fabriqués, s'il résulte de l'instruction que d'autres individus ont coopéré à la fraude comme
entrepreneurs de contrebande ou intéressés, les procès-verbaux sont transmis au procureur de la
République qui exerce les poursuites au nom de l'administration.

l238        Les procès-verbaux des agents de l'administration font foi jusqu'à preuve contraire. La
personne qui fait l'objet des poursuites peut demander à apporter la preuve contraire des faits constatés
dans le procès-verbal. Lorsque le tribunal accepte la demande, il reporte l'examen de l'affaire en la
renvoyant à au moins quinze jours. Lorsque la personne concernée veut faire entendre des témoins,
elle en dépose la liste au secrétariat-greffe avec leurs nom, prénoms, profession et domicile dans le
délai de trois jours francs à compter de l'audience au cours de laquelle le renvoi a été prononcé.
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